
                                                                                                                                                 

 

Déontologie et discipline 
La Cour de cassation apporte des précisions sur la procédure disciplinaire des officiers ministériels 

L’absence d’information d’un officier ministériel du droit qu ’il a de se taire, alors que cette information était requise, n ’est 
susceptible d ’entraîner l ’annulation de la sanction prononcée que lorsque la sanction infligée repose de manière 
déterminante sur des propos tenus.  

La Cour de cassation apporte plusieurs précisions relatives à la procédure disciplinaire. Elle se prononce notamment sur les 
conséquences de l’absence d’information du professionnel quant à son droit de se taire, sur le recours par le ministère publi c à un 
support vidéo au cours de l’audience, sur l’application dans le temps de l’ordonnance n ° 2022 -544 du 13  avril 2022 relative à la 
déontologie et à la discipline des officiers ministériels (v.  BAG 164, «  Discipline de la profession  : nouveau régime juridique au 1 er juillet 
2022  », p.  1), ainsi que sur la prise en compte des conséquences de la sanction disciplina ire sur la gouvernance et la structure juridique 
au sein de laquelle exerce le professionnel concerné (Cass. com., 10  juin 2026, n ° 25-11.754, n ° 295 FS -B). 

En l’espèce, ayant reçu une réclamation à l’encontre d’un greffier associé, le président du Conseil national des greffiers de s tribunaux 
de commerce (CNGTC), considérant les faits qui lui étaient reprochés comme susceptibles d’entraîner une sanction, a saisi le service 
d’enquête de la juridiction disciplinaire (D. n ° 2022 -900, 17  juin 2022, art. 20  : BA G 166, «  Les nouvelles règles de discipline sont 
entrées en vigueur le 1 er juillet 2022  », p.  1). 

À l’issue de l’enquête, le président du CNGTC a assigné le greffier associé devant la Cour nationale de discipline afin qu’un e sanction 
soit prononcée à son encontre. La juridiction disciplinaire a retenu l’ensemble des faits comme établis et constitutifs de ma nquements 
disciplinaires. Elle a prononcé une sanction d’interdiction temporaire d’exercer de 5 ans, dont deux années assorties du surs is. 

Le professionn el sanctionné s’est pourvu en cassation en invoquant plusieurs moyens dirigés contre cette décision.  

L’absence d’information sur le droit de se taire : un vice de procédure subordonné à la démonstration d’un grief 

Il fait, tout d’abord, grief à l’arrêt de rejeter l’exception de nullité de la procédure d’enquête. Ayant demandé la transmis sion au Conseil 
constitutionnel d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC), concernant la conformité à l’article  9 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 de l’article  10 de l’ordonnance n ° 2022 -544 du 13  avril 2022, en vertu duquel s’est déroulée 
l’enquête, il estime que cette décision entraînera l’annulation pour perte de fondement juridique de la procédure. Le moyen e st rejeté 
par la Cour de cassation qui a, entre -temps, déclaré irrecevable cette QPC (Cass. com. QPC, 10  sept. 2025, n ° 25-11.754, n ° 520 F -D). 
Décision sans surprise de la Cour de cassation  ; en effet, le Conseil constitutionnel a jugé, dans une décision en date du 8  décembre 
2023, que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires doit être préalablement informé du droit qu’il a de s e taire, mais 
que cette obligation n’a pas à être expressément prévue par les textes relatifs à la procédure disciplinaire (Cons. const., d éc., 8  déc. 
2023, n ° 2023 -1074 QPC)  

Le greffier soutient, ensuite, que pour rejeter l’exception de nullité de l’enquête disciplinaire, la Cour nationale de disci pline a jugé que 
la preuve d’un grief n’aurait pas été rapportée, aux motifs qu’il étai t assisté de son conseil et qu’il ne se serait prétendument pas 
incriminé durant son audition alors que c’est à la suite du rapport de l’enquête au cours de laquelle il a été auditionné, sa ns avoir été 
informé de son droit de se taire, que le président du CNGTC l’a fait assigner devant la Cour nationale de discipline et qu’il  a été 
condamné.  

En droit, la Cour de cassation rappelle que résulte de l’article  9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen le principe selon 
lequel nul n’est tenu de s’ac cuser, dont découle le droit de se taire. Elle précise que cette garantie ne s’applique pas uniquement aux 
peines prononcées par les juridictions répressives, mais également à toute sanction  présentant le caractère d’une punition, parmi 
lesquelles figurent les sanctions susceptibles d’être prononcées par la Cour nationale de discipline.  

Toutefois, la Cour de cassation énonce que l’absence d’information sur le droit de se taire n’entraîne pas, à elle seule, l’a nnulation de la 
sanction disciplinaire. Une tell e irrégularité ne justifie cette annulation que s’il ressort des pièces du dossier, au regard de la teneur des 
déclarations recueillies et des autres éléments de preuve, que la sanction repose de manière déterminante sur les propos tenu s par la 
personne poursuivie au cours de l’enquête.  

En l’espèce, la Cour de cassation relève que la Cour nationale de discipline a constaté que le greffier, régulièrement inform é de son 
droit de se taire lors de l’audience disciplinaire, avait reconnu avoir apposé le tampon d u président du tribunal sur l’ordonnance 
litigieuse. S’il soutenait avoir agi avec l’accord de ce dernier, cette affirmation était démentie par les déclarations du pr ésident. La 
juridiction disciplinaire s’est également fondée sur le procès -verbal de constat établi par un commissaire de justice, annexé à la 
réclamation, dont il ressortait que la minute de l’ordonnance était consultable sur le site Pappers.fr, tandis qu’une image v ierge 
apparaissait sur le site Infogreffe, ce qui permettait de caractériser u ne tentative de dissimulation de la date de l’ordonnance. S’agissant 
du grief de conflit d’intérêts, la Cour nationale de discipline a retenu que le greffier, en rédigeant lui -même l’ordonnance accueillant la 
requête qu’il avait présentée au président du tribunal en sa qualité de président de la société de greffiers, avait confondu son intérêt 
personnel avec celui attaché à l’exercice de ses fonctions de greffier associé.  

 

 



                                                                                                                                                 

 

 

 

La Cour de cassation en déduit que si, assisté de son conseil lors de son audition  par les enquêteurs, il n’avait pas été informé de son 
droit de se taire, cette irrégularité n’était pas de nature à entraîner la nullité de la procédure disciplinaire ni de la san ction prononcée, 
dès lors que celle -ci ne reposait pas de manière déterminante sur les déclarations recueillies au cours de cette audition.  

Remarque  : la Cour de cassation a jugé que l’obligation d’informer le professionnel du droit de se taire ne s’appliquait pas lors de l’i nspection 
préalable ayant entraîné les poursuites. Cette  décision concernait un commissaire de justice mais doit s’appliquer à tous les officiers ministériels (Cass. 
1re civ., 18  mars 2026, n ° 24-21.624, n ° 196 F -B). 

L’intervention du ministère public par visioconférence : un vice de forme qui ne porte pas grief 

Par son deuxième moyen, le greffier soutenait que la participation du ministère public à l’audience par visioconférence, méco nnaissait 
les dispositions des articles L.  111 -12-1 et R.  111 -7-1 du code de l’organisation judiciaire. Si ces textes permettent au président de la 
formation de jugement, devant les juridictions statuant en matière non pénale, d’autoriser, pour un motif légitime, une parti e, un 
témoin,  un expert ou toute autre personne convoquée qui en fait expressément la demande à être entendu par un moyen de 
communication audiovisuelle, cette faculté ne s’étend ni aux membres de la juridiction, ni au représentant du ministère publi c, ni au 
greffier, dont la présence physique à l’audience demeure obligatoire.  

La Cour de cassation qualifie toutefois  cette irrégularité de vice de forme relevant de l’article  114 du code de procédure civile, aux 
termes duquel la nullité pour vice de forme ne peut être prononcée qu’à la condition que la partie qui l’invoque démontre le grief que 
lui cause cette irrégularité, y compris lorsqu’est en cause une formalité d’ordre public.  

Appliquant ce principe, la Cour juge que la participation du ministère public par un moyen de communication audiovisuelle n’e st pas, 
en l’espèce, de nature à entraîner l’annulation de la sanc tion disciplinaire dès lors que le professionnel sanctionné ne justifie d’aucun 
grief. Elle relève, d’abord, que l’action disciplinaire avait été engagée par le président du CNGTC et non par le procureur g énéral près la 
cour d’appel. Elle note, ensuite, qu’il ne résulte pas des énonciations de l’arrêt que le greffier se soit opposé, au cours d e l’audience, au 
recours à la visioconférence. De plus, les observations orales de l’avocat général se bornaient, pour l’essentiel, à reprendr e 
l’argumentation dévelop pée par l’autorité poursuivante quant à la matérialité et à la qualification des faits, à laquelle l’intéressé a pu 
utilement répondre. S’agissant de la sanction, l’avocat général avait seulement invité la Cour nationale de discipline à teni r compte du 
contexte dans lequel les faits avaient été commis, ce que celle -ci a effectivement fait. Enfin, le greffier n’alléguait, au soutien de son 
pourvoi, aucun incident technique ou dysfonctionnement susceptible d’avoir altéré la fidélité de la transmission des obs ervations du 
ministère public ou de l’avoir privé de la possibilité d’y répondre de manière effective.  

La Cour de cassation en déduit que, faute de démonstration d’un grief, l’irrégularité tenant à la participation du ministère public par 
visioconférence ne peut entraîner la nullité ni de la procédure disciplinaire ni de la sanction prononcée.  

Une continuité dans les sanctions disciplinaires applicables 

Le professionnel sanctionné faisait grief à la juridiction disciplinaire d’avoir fondé sa décision sur le s anciens articles L.  743 -2 et L.  743 -3 
du code de commerce, alors que ces dispositions ont été abrogées par l’ordonnance du 13  avril 2022. Il soutenait que cette 
ordonnance est applicable aux réclamations reçues et aux procédures disciplinaires engagées à compter du 1 er juillet 2022, y compris en 
ce qu’elle abroge les dispositions antérieures. En l’absence de disposition transitoire prévoyant la survie de la loi ancienn e, il en déduisait 
que les faits qui lui étaient reprochés, antérieurs au 1 er juillet 20 22, ne pouvaient être poursuivis et sanctionnés sur le fondement des 
textes abrogés dès lors que, la réclamation initiale et l’engagement de la procédure disciplinaire étaient intervenus sous l’ empire de la 
loi nouvelle.  

La Cour de cassation rappelle, en premier lieu, que les exigences découlant du principe constitutionnel de légalité des délit s et des 
peines, transposé en matière disciplinaire, sont satisfaites dès lors que les manquements sont définis par référence aux obli gations 
auxquelles est soumis le  professionnel en raison de son activité, de sa profession ou de l’institution dont il relève.  

Pour répondre au moyen, la Cour procède à une comparaison des anciens et des nouveaux textes. Les articles L.  743 -2 et L.  743 -3 du 
code de commerce, applicables jusqu’à l’entrée en vigueur, le 1 er juillet 2022, de l’ordonnance du 13  avril 2022, qualifiaient de faute 
disciplinaire tout manquement d’un greffier de tribunal de commerce à l’honneur, à la probité, à la dignité ou aux devoirs de  sa charge 
et prévoyaient  les sanctions du rappel à l’ordre, de l’avertissement, du blâme, de l’interdiction temporaire, de la destitution et du retrai t 
de l’honorariat. Ces dispositions ont été abrogées par l’article  31 de l’ordonnance du 13  avril 2022.  

La Cour relève, ensuite, que l’article  7 de cette ordonnance, applicable aux réclamations reçues et aux procédures disciplinaires 
engagées à compter du 1 er juillet 2022 en vertu de son article  40, qualifie de manquement disciplinaire toute contravention aux lois et 
règlements, tout  fait contraire au code de déontologie, y compris lorsqu’il est commis en dehors de l’exercice professionnel, ainsi que 
toute violation des règles professionnelles. L’article  16, I, de la même ordonnance prévoit désormais comme sanctions disciplinaires  : 
l’avertissement, le blâme, l’interdiction temporaire d’exercer pour une durée maximale de 10 ans, la destitution, emportant i nterdiction 
définitive d’exercice, et le retrait de l’honorariat (v.  BAG 166, «  Les nouvelles règles de discipline sont entrées en v igueur le 1 er juillet 
2022  », préc.). 

La Cour de cassation en déduit que le visa erroné des anciens articles L.  743 -2 et L.  743 -3 du code de commerce est sans incidence sur 
la solution du litige. En effet, les manquements professionnels reprochés au greffier sont réprimés tant par les dispositions  abrogées 
que par l’ordonnance du 13  avril 2022 et par le code de déontologie des greffiers des tribunaux de commerce (v.  BAG 177, 
« Déontologie  : le code, en vigueur le 1 er octobre 2023  », p.  1). De plus, la sanct ion d’interdiction temporaire d’exercer, assortie de 
sursis, 



                                                                                                                                                 

 

 

 

n’est pas plus sévère que celle qui était antérieurement prévue par l’ancien article L.  743 -3 du code de commerce. L’erreur de visa est 
donc dépourvue d’incidence sur la légalité de la décision attaquée.  

Une sanction disciplinaire fondée sur la faute, indépendamment de ses conséquences sur le fonctionnement de 
l’office 

L’auteur du pourvoi indiquait que le capital des sociétés d’exercice libéral doit être détenu, directement ou par l’intermédi aire d’une 
société de participations financières de profession libérale, par un ou plusieurs professionnels exerçant au sein de la socié té, parmi 
lesquels est désigné le dirigeant. Il en déduisait que, lorsqu’une interdiction temporaire d’exercer est prononcée à l’encont re du seul 
associé exerçant, même s’il est minoritaire, cette sanction impose son remplacement et produit, en pratique, les effets d’une  exclusion 
définitive. 

Il faisait valoir que, la Cour nationale de discipline ayant elle -même retenu que les  circonstances de l’espèce justifiaient une sanction à 
caractère temporaire, elle ne pouvait prononcer une interdiction temporaire d’exercer sans tenir compte des conséquences défi nitives 
qu’une telle mesure emportait, en l’espèce, au regard des règles régissant les sociétés d’exercice libéral. Le greffier invoq uait également 
les principes de personnalité et de proportionnalité des sanctions disciplinaires. Il relevait que la Cour avait constaté que  la réclamation 
disciplinaire procédait d’une instrumentali sation de la  procédure, son associé ayant cherché, non à assurer le respect des règles 
professionnelles, mais à provoquer son exclusion en application des statuts de la société, lesquels prévoyaient l’exclusion d e tout associé 
condamné à une interdiction d’exercice d’au moins 3 mois. Dès lors, la juridiction disciplinaire ne pouvait prononcer une int erdiction 
supérieure à cette durée sans justifier spécialement les raisons d’un tel choix, alors même qu’elle entendait infliger une sa nction 
seulement temporai re. 

La Cour de cassation rejette toutefois cette argumentation. Elle relève que les faits reprochés au greffier constituent des a tteintes 
particulièrement graves aux principes de probité, de loyauté, de dignité, de délicatesse et de courtoisie. Elle juge que la g ravité de ces 
manquements n’est atténuée ni par le contexte conflictuel régnant au sein de la société, ni par les intentions de l’associé à  l’origine de 
la réclamation disciplinaire. Elle en déduit que la sanction d’interdiction temporaire d’exercer  pendant 5 ans, assortie d’un sursis de 2 
ans, demeure proportionnée tant à la gravité des fautes commises qu’à la situation personnelle du professionnel sanctionné, l equel 
conserve la possibilité de reprendre l’exercice de sa profession à l’issue de la période d’interdiction ferme.  

 

➢ Cass. com., 10 juin 2026, n° 25-11.754, n° 295 FS-B 
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